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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2058/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

a eu connaissance, conduit à modifier es prélève­
ments actuellement en vigueur comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement (CEE) n° 1 20/67/CEE sont fixés au
tableau en annexe.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
^européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission

Article 2

Le present reglement entre en vigueur le 16 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tour ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970 .

Var la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f1) TO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
m TO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») TO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 octobre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

46,58
51,73 0
40,63
24,59
11,85

24,44 (2)
24,44
0
0

23,88
0

51,80
66,99

89,85

55,74

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.



16 . 10 . 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 229/3

RÈGLEMENT (CEE) N° 2059/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

I}) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n«> L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 203 du 13. 8 . 1969, p. 3.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 octobre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

1er term.
11

Numéro da
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

2" term.
12

3* term.
1

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
non dénommés

0
0
0
0

0
0

0
0
0
0
0

0

0
0
0

0,50
0

0

0

1,50
0,50
0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

0
0

0
0

0,50
0

0

0

1,50
0,50
0

0
0
0

0,75
0
0

0
0

1,50
0
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg }

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1" term.
11

2* term.
12

3* term.
1

4* term.
2

11.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A I (b )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0,134 0,134

11.07
\ II (b)

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0,100 0,100

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0,116 0,116
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2060/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,

considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à . terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (8), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 16 octo­
bre 1970 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(a ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no 233 du 28. 9 . 1967, p. 9.
t 4) JO no L 96 du 23 . 4. 1969, p. 13 .
(•) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 octobre 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarit douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10
1" term.

11
2* term.

12
3* term.

1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

0
0
0
0
0
0
0
0

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0
0

0
0

0

0

0
0
0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2061/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant, dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (8), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équi­
librée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; que, en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970 .

fabrication des produits considérés ; que ces quan­
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67/
CEE («) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifié dans l'in­
tervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial , conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément ,
à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970 .

tous ses éléments et directement applicable

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 4) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
(«) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(•) JO no L 143 du 1.7. 1970, p. 1 .
(•) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 octobre 1970, fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A Froment tendre (*) et méteil :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse 22,00

— les autres pays tiers 27,00

10.01 B Froment dur 26,00

10.02 Seigle (*) 38,00

10.03 Orge :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark 5,00

— les autres pays tiers 10,00

10.04 Avoine 10,00

10.05 B autre maïs 5,00

10.07 B Millet

10.07 C Sorgho — dari 15,00

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— les zones I et II 76,00

— la zone III 81,00

— la zone IV 79,00

— les autres pays tiers 70,00

H Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 11.01 A
(suite)

ex 11.01 B

11.02 AI a

11.02 A I b

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :

— la zone II

— la zone IV b)

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I

— la zone IV b)

— les autres pays tiers

66,00

61,00

69,00

57,00

51,50

45,50

44,00

44,00

44,00

35,00

35,00

30,00

30,00

76,00

79,00

70,00

76,00

79,00

70,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2062/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1759/70 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1759/70, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 174 du 3>1 . 7 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 194 du 1 . 9. 1970, p. 6.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 octobre 1970, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (») (*)

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I ) Riz en paille 7,896 4,103
(II ) Riz en grains non pelés 9,870 5,129

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi 13,239 6,628

(b) Riz complètement blanchi 14,100 7,063

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi 14773 7,438

(b ) Riz complètement blanchi 15,837 7,980

C. en brisures 4,250 2,118

( l) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des E.A.M.A. et des
P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer.

(8) Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2063/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

pour une importation a réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois pour lequel est
prévue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois précé­
dant celui au cours duquel est prévue l'importation ;
que, s'il n'y a pas d'offre à terme pour embarquement
au cours d'un mois déterminé, ce prix est celui
pratiqué pour embarquement pendant le dernier mois
où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exceptionnel­
les et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 16
octobre 1970 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lorsque
l'application des dispositions visées ci-dessus implique
une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l' avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime pour
le mois en cours et une prime pour chacun des quatre
mois suivants ; que le montant de chaque prime doit
être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (3), modifié par le
règlement n° 1018/67/CEE (4 ), a établi les règles de
fixation à l'avance des prélèvements applicables au
riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme pour le
même produit, la prime doit être fixée en principe à
un montant égal à la différence entre ces deux prix ;
que le prix caf est celui déterminé conformément à
l'article 16 du règlement n° 359/67/CEE le jour de
la fixation des primes ; que les modalités de
détermination des prix caf ont été arrêtées par le
règlement n° 469/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 ( 6 ) ; que le
prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer
du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant ce mois ; que,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970.

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n« L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(S ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(") JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
(5) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
(«) JO no L 271 du 29. 10. 1969, p. 22.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 octobre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro 1
du tarif douanier ,

commun

Désignation des marchandises Courant
10

1er term.
11

2e term .
12

3e term.
1

4e term.
2

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille
( II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

( I ) dont 90% au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

( II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2064/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenue dans le riz exporte
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que le Comité de gestion des céréales
n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par son
président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, établis­
sant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (3), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(4) JO no 311 du 21 . 12. 1967, p. 13 .
(5 ) JO no 241 du 5 . 10. 1967, p. 6.
(«) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 31
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 octobre 1970, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I
(II ) Riz en grains non pelés :

(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers Israël
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) autre :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers Israël
— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés , même polis ou glacés :
(I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Algérie
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Algérie
— pour des exportations vers les autres pays tiers

( II ) autre :

( a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers la Guinée portugaise
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

6,100
9,700
9,000

6,500
9,700
9,000

7,390
12,019
10,798

7,870
12,800
11,500

8,787
12,127

9,420
15,500
13,000

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./ 100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5. 10. 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2065/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (6 ), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 16 octo­
bre 1970 doit être fixée comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1253/70 (2), et notamment son arti­
cle 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (8), mo­
difiée par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à
l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par
contre, être augmentée d'un montant au maximum
égal à la différence entre le prix caf et le prix caf

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(5) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(«) JO no 311 du 21 . 12 . 1967, p. 12.

(!) JO no 174 du 31.7. 1967, p. 1 .
H JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
(*) JO no L 222 du 10. 9 . 1968, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 octobre 1970, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numero
du tarif douanier

commun

Designation des marchandises Courant
10

ler term.
11

2e term .
12

3e term .
1

4e term .
2

5e term .
3

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :

(I ) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b ) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

( a) Riz semi-blanchi

(b ) Riz complètement
blanchi

(II) autre :
( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2066/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans te secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970.
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18 12. 1967, p. 1 .
(■) JO n° L 143 du 1 7. 1970, p. 1 .
(«) JO a" L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état , solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 15,62

II . sucre brut 11,98 (!)

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 15,62

II . sucre brut 11,98 (*)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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REGLEMENT (CEE) N° 2067/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins ainsi que de viandes
bovines autres que les viandes congelées

considérant que le prix à l'importation est calculé,
pour chacun de ces deux produits, à partir des cours
enregistrés sur les marchés les plus représentatifs des
pays tiers ;

considérant que, conformément à l'article 1er para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 1024/68 de la
Commission, du 22 juillet 1968, relatif au calcul du
prix à l' importation pour les veaux et les gros
bovins (4 ), modifié par le règlement (CEE) n° 863/
69 (5 ), le prix à l'importation des veaux est égal
à la moyenne, augmentée de 11,75 unités de compte
par 100 kg de poids vif, et pondérée préalablement
par les coefficients fixés à l'annexe 1 dudit règlement,
des cours des veaux enregistrés pour les diverses
qualités sur les marchés les plus représentatifs du
Danemark :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( ï ), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ), et no­
tamment son article 10 paragraphe 6 et son article 12
paragraphe 6,

considérant que, aux termes de l'article 10 paragraphe
1 du règlement (CEE) n° 805/68, si pour les veaux
ou les gros bovins le prix à l'importation, majoré
de l'incidence du droit de douane, est inférieur au
prix d'orientation, la différence entre ce dernier prix
et le prix à l'importation majoré de cette incidence,
est compensée par un prélèvement perçu à l' impor­
tation de ce produit ; que, toutefois, ce prélèvement
est fixé à :

— 75 % de la différence visée ci-dessus, s' il est
constaté que le prix du produit en cause sur
les marchés représentatifs de la Communauté est
supérieur au prix d'orientation et inférieur ou
égal à 102 % de ce prix,

— 50 % de la différence visée ci-dessus, s'il est
constaté que le prix du produit en cause sur les
marchés représentatifs de la Communauté est
supérieur à 102 % du prix d'orientation et in­
férieur ou égal à 104 % de ce prix,

— 25 % de la différence visée ci-dessus, s'il est
constaté que le prix du produit en cause sur les
marchés représentatifs de la Communauté est
supérieur à 104 % du prix d'orientation et in­
férieur ou égal à 106 % de ce prix,

— zéro, s'il est constaté que le prix du produit en
cause sur les marchés représentatifs de la Com­
munauté est supérieur à 106 % du prix d'orien­
tation ;

considérant que les prix d'orientation pour les veaux
et les gros bovins ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 1228/70 du Conseil, du 29 juin 1970 (3) ;

considérant que, aux termes de l' article 1 er paragraphe
2 du règlement précité, le prix à l'importation des
gros bovins est égal à la moyenne, augmentée de
1,75 unité de compte par 100 kg de poids vif, et
pondérée préalablement par les coefficients fixés à
l'annexe II dudit règlement, des cours de ce produit
enregistrés pour les diverses qualités sur les marchés
les plus représentatifs des pays tiers visés à ce para­
graphe ; que, si un ou plusieurs des pays indiqués
aux paragraphes 1 et 2 dudit article accordent des
subventions à l'exportation, les cours visés ci-dessus
sont préalablement diminués de l'incidence de ces
subventions ;

considérant que, à défaut d'information, les cours
susvisés sont déterminés en tenant compte, notam­
ment, des derniers cours connus ;

considérant que, si un ou plusieurs des pays tiers
visés à l'article 1er du règlement (CEE) n° 1024/68
prennent, notamment pour des raisons sanitaires,
des mesures affectant les cours enregistrés sur leurs
marchés, la Commission peut, soit ne pas tenir
compte des cours enregistrés sur le ou les marchés
des pays en cause, soit retenir les derniers cours
enregistrés sur le ou les marchés de ces pays
avant la mise en application de ces mesures :

(!) JO no L 14« du 28. 6 . 1968 , p. 24 .
(2 ) yo n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. -1 .
(3 ) JO n° L 141 du 29 . 6. 1970, p. 34.

(4 ) JO n* L 174 du 23 . 7. 1968 , p. 7 .
(5) JO n° L 111 du 9. 5 . 1969, p. 26.
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considérant que, aussi longtemps que le prix à l'im­
portation, selon le cas, des veaux ou des gros bovins
diffère de moins de 0,50 unité de compte par 100
kg de poids vif de leur prix à l'importation anté­
rieurement retenu pour le calcul du prélèvement, ce
dernier prix est maintenu ;

considérant que, toutefois, pour les veaux et les
gros bovins ou, selon le cas, pour l'un de ces
produits , importés d'un ou plusieurs pays tiers autres
que ceux dont les marchés ont été retenus pour
le calcul du prix à l' importation, ce dernier est
remplacé, pour les seules importations en cause, par
un prix spécial à l'importation lorsque les conditions
définies à l'article 10 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 805/68 , sont réunies ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1026/68 de la
Commission, du 22 juillet 1968 , relatif au calcul
du prix spécial à l'importation pour les veaux et les
gros bovins 0), prévoit que le prix spécial à l'im­
portation est calculé sur la base du prix d'offre
franco frontière de la Communauté, établi pour
chacune des catégories et des présentations de
viandes visées à son article 2 paragraphe 2, en
fonction des possibilités d'achat les plus favorables
dans les pays tiers autres que ceux dont les marchés
ont été retenus pour le cacul du prix à l' importation,
qui résultent notamment :

a ) des prix indiqués dans les documents douaniers
qui accompagnent les produits importés en pro­
venance de ces autres pays tiers ,

b ) des autres informations concernant les prix pra­
tiqués à l'exportation de ces autres pays ;

considérant cependant que, aux termes de l'article 2
paragraphe 3 du règlement précité, pour le calcul
de ce prix spécial à l' importation, ne sont pas
retenus les prix d'offres qui ne correspondent pas
aux possibilités d'achat réelles ou qui portent sur des
quantités non représentatives ; que doivent être
également exclus , les prix d'offres pour lesquels
l'évolution des prix en général ou les informations
disponibles permettent de croire qu'ils ne sont pas
représentatifs de la tendance réelle des prix du
pays de provenance ;

considérant que le prix d'offre franco frontière,
doit être adopté, s' il s'agit de veaux ou de gros
bovins , conformément aux règles visées à l'article 3
alinéa a ) du règlement (CEE) n° 1026/68 et, s'il
s'agit de viandes , conformément aux règles visées à
l'article 3 alinéa b) dudit règlement ;

considérant que le prix spécial à l'importation pour
les veaux n'est calculé que si le prix d'offre franco
frontière des veaux ou des viandes de veaux, con­
verti en prix des veaux, est inférieur d'au moins
3 unités de compte/100 kg de poids vif au prix à
l' importation ;

considérant que le prix spécial à l'importation pour
les gros bovins n'est calculé que si le prix d'offre
franco frontière des gros bovins ou des viandes
de gros bovins, converti en prix des gros bovins, est
inférieur d'au moins 3 unités de compte/100 kg de
poids vif aux prix à l'importation ;

considérant que, tant pour les veaux que pour les
gros bovins, le prix spécial à l'importation est égal
au moins élevé des prix d'offre franco frontière ré­
sultant de l'application de l'article 3 du règlement
(CEE) n° 1026/68 et calculé pour le produit en
cause ;

considérant que le prix spécial susvisé doit être cal­
culé pour l'ensemble des provenances pour lesquelles
les conditions définies au règlement (CEE) n° 1026/
68 sont remplies ;

considérant que, aux termes de l'article 10 paragra­
phe 4 du règlement (CEE) n° 805/68, le prix cons­
taté sur les marchés représentatifs de la Commu­
nauté est le prix établi à partir des prix constatés
sur le ou les marchés représentatifs de chaque État
membre pour les diverses qualités, selon le cas, de
veaux, de gros bovins, ou de viande de ces animaux,
en tenant compte, d'une part, de l'importance de
chacune de ces qualités et, d'autre part, de l'impor­
tance relative du cheptel bovin de chaque État
membre ;

considérant que le prix des veaux et des gros bovins
constaté sur les marchés représentatifs de la Com­
munauté est égal à la moyenne pondérée par les
coefficients fixés à l'annexe I b ) du règlement (CEE)
n° 1027/68 (2) des prix, selon le cas, des veaux et
de gros bovins, constatés sur le ou les marchés re­
présentatifs de chaque État membre ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
susvisé, le prix des veaux et des gros bovins, cons­
taté sur le ou les marchés représentatifs de chaque
État membre, est égal à la moyenne pondérée par
des coefficients de pondération, des prix qui se
sont formés pour les qualités de veaux, de gros bo­
vins et des viandes de ces animaux, pendant une
période de sept jours dans cet État à un même stade
de commerce de gros ; que les marchés représen­
tatifs, les qualités des produits et les coefficients de
pondération sont fixés à l'annexe II dudit règle­
ment ;

f 1 ) JO no L 174 du 23 . 7. 1968, p. 12 , (2 ) JO no L 174 du 23 . 7. 1968 , p. 14 .
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considérant que l'article 12 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 prévoit que, si un prélève­
ment est perçu pour les veaux ou pour les gros
bovins, un prélèvement est également perçu lors de
l'importation des viandes de veaux ou de gros bo­
vins reprises à l'annexe section a) dudit règlement
sous les positions 02.01 A II a) 1 aa) et 02.01 A II
a ) 1 bb) ; que ce prélèvement est égal au prélève­
ment perçu, selon le cas, pour les veaux ou pour les
gros bovins, affecté d'un coefficient qui tient
compte du rapport de valeur entre la viande en cau­
se, d'une part, les veaux ou les gros bovins, d'autre
part ;

considérant que, si le prélèvement est perçu pour les
gros bovins, aux termes de l'article 12 paragraphe 3
du règlement (CEE) n° 805/68 , un prélèvement est
également perçu lors de l'importation des viandes re­
prises à l'annexe section b) dudit règlement ; que ce
prélèvement est égal au prélèvement perçu pour les
gros bovins, affecté d'un coefficient forfaitaire ;

considérant que l'article 12 paragraphe 4 du rè­
glement (CEE) n° 805/68 prévoit que, lors de l'im­
portation des produits repris à l'annexe section a)
sous la position 02.01 A II a ) 1 cc) dudit règle­
ment, il est perçu un prélèvement égal au plus élevé
des prélèvements applicables pour les veaux ou les
gros bovins, affecté d'un coefficient forfaitaire ;

considérant que les coefficients forfaitaires visés ci­
dessus sont fixés pour chacun des produits en cause
à l'annexe du règlement (CEE) n° 1025/68 ( 1 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 206/
70 ( 2 ) ; que ce règlement définit, en outre, les exigen­
ces auxquelles doivent répondre certains produits
pour lesquels le prélèvement a été fixé à l'aide de
ces coefficients ;

considérant que les prélèvements doivent être fixés
en respectant les obligations découlant des accords
internationaux conclus par la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 33 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 805/68, la no­
menclature prévue au présent règlement est reprise
dans le tarif douanier commun ;

considérant qu'il résulte des dispositions des règle­
ments susvisés et, notamment, des données et co­
tations dont la Commission a eu connaissance, que
les prélèvements pour les veaux, les gros bovins et

considérant que, pour les États membres ayant plu­
sieurs marchés représentatifs, le prix de chaque
qualité est égal à la moyenne arithmétique des cours
enregistrés sur chacun de ces marchés ; que, pour
les États membres ayant un seul marché représen­
tatif tenu plusieurs fois pendant la période de sept
jours, le prix de chaque qualité est égal à la moyen­
ne arithmétique des cours enregistrés lors de chaque
marché ; que, pour l'Italie, le prix de chaque qualité
est égal à la moyenne, pondérée par les coefficients
de pondération spéciaux fixés à l'annexe II du rè­
glement précité, des cours enregistrés dans les zones
excédentaire et déficitaire ; que le prix enregistré
dans la zone excédentaire est égal à la moyenne
arithmétique des cours enregistrés sur chacun des
marchés à l'intérieur de cette zone ;

considérant que, si les cours ne résultent pas de
prix, « poids vif hors taxe », les cours des diffé­
rentes qualités sont affectés des coefficients de con­
version en poids vif fixés à l'annexe II dudit règle­
ment et, en ce qui concerne l'Italie, préalablement
majorés ou diminués des montants de correction
fixés à ladite annexe ;

considérant que, si un ou plusieurs États membres
prennent, notamment pour des raisons sanitaires, des
mesures affectant l'évolution normale des cours
enregistrés sur leurs marchés, la Commission peut
ne pas tenir compte des cours enregistrés sur le
ou les marchés en cause, ou retenir les derniers cours
enregistrés sur le ou les marchés en cause avant la
mise en application de ces mesures ;

considérant que, à défaut d' information, les cours en­
registrés sur les marchés représentatifs de la Com­
munauté sont déterminés en tenant compte, no­
tamment, des derniers cours connus ;

considérant que, aussi longtemps que le prix cons­
taté sur les marchés représentatifs de la Commu­
nauté diffère de moins de 0,20 unité de compte,
par 100 kg de poids vif, du prix antérieurement
retenu, ce dernier est maintenu ;

considérant que, sous réserve des dispositions de
l'accord bilatéral visé à l'article 8 du règlement
(CEE) n° 1027/68, les prélèvements visés à l'arti­
cle 10 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 805/68
sont fixés une fois par semaine et valables à partir
du lundi suivant leur fixation ; que, toutefois, le
prélèvement résultant du calcul du prix spécial à
l'importation est applicable à partir du lundi suivant
le jour de sa fixation et jusqu'à la date à laquelle
il est modifié ou supprimé ; qu'en outre, si la situa­
tion du marché l'exige, il peut être décidé un autre
jour de mise en application de ce dernier prélè­
vement ;

( x ) JOn° L 174 du 23.7. 1968, p. 9 .
( 2 ) JO no L 28 du 5 . 2. 1970, p. 9 .
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Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui correspondent
aux définitions visées aux articles 1 bis et 2 du règle­
ment (CEE) n° 1025/68 .

les viandes bovines autres que la viande congelée,
doivent être fixés comme indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du rè­
glement (CEE) n° 805/68 sont fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 19 octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 19 octobre 1970 à l'importation en provenance des
pays tiers (1)

Désignation des marchandises Montant
en U.C. /100 kg

Numéro
du tarif

Poids vif
01.02

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a) Veaux
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

0 (b )

4,902

9,805

12,256 (b )
Poids net

0
0
0

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure ex­
trêmement fine, de couleur blanche à
jaune clair ( c)

bbb) autres

22. Quartiers avant :

aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg
et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb) autres

18,630
23,286

18,630
23,286
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C./100 kg

Poids net

02.01
(suite)

02.06

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales), dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb) autres
cc) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :
C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2, désossées

22,355

27,944

34,930
39,955

34,930
39,955

( l) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires
des E.A.M.A. et des P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer.

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin. 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l' accord commercial entre la C.E.E. et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie.
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REGLEMENT (CEE) N° 2068/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 19 octobre 1970

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*)
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 (2 ), et notamment son article 18 paragraphe
5 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1er dudit règlement,
sur le marché mondial et dans la Communauté,
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil , du 28 juin 1968 (8), a établi les règles géné­
rales concernant l'octroi des restitutions à l'expor­
tation et les critères de fixation de leur montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
de la viande bovine conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, en ce qui concerne les gros bovins,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b ) du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , pour autant qu'il s'agit de
vaches, il existe des courants commerciaux tradition­
nels à destination des pays d'Afrique riverains de la
Méditerranée ; qu' il convient, afin de maintenir ces
échanges, de fixer la restitution à un montant per­
mettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a) 1 aa) 11 et 33 et
ex 02.01 A II a) 1 ce) 11 et 22 et ex 02.01 A II a) 2
aa), bb ), cc), dd) 11 et dd) 22 dernier tiret et
destinés à ravitaillement des bateaux destinés à la
navigation maritime et des aéronefs ainsi qu'aux
forces armées stationnées sur le territoire d'un État
membre et qui ne relèvent pas de son drapeau, il
convient de prévoir un montant qui couvre l'écart
entre les prix sur le marché mondial et les prix à
l'exportation des États membres ;

considérant que, en ce qui concerne les quartiers avant
de gros bovins, frais ou réfrigérés, il existe des cou­
rants commerciaux traditionnels à destination du
Royaume-Uni et des pays tiers riverains de la Médi­
terranée ; que des courants commerciaux existent
également pour certaines viandes bovines fraîches,
réfrigérées ou congelées en morceaux désossés ; qu'il
convient, dans la mesure nécessaire au maintien de
ces échanges, de fixer le montant de la restitution,
compte tenu des meilleures conditions d'exporta­
tion de ces produits et de les différencier selon les
présentations et la destination ;

considérant que, pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a) 1 bb) 11 et 33, il
existe des courants commerciaux traditionnels vers les
pays tiers ; qu'il convient, afin de maintenir ces
échanges, de fixer la restitution à un montant per­
mettant l'exportation vers ces pays, compte tenu de
l'expérience acquise au cours des derniers mois ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes co­
mestibles de l'espèce bovine domestique, désossées, sa­
lées et séchées, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse; qu'il convient,
dans la mesure nécessaire au maintien de ces
échanges, de fixer la restitution à un montant cou­
vrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que pour les conserves visées à l'annexe
I du règlement (CEE) n° 1082/68 de la Commission,
du 26 juillet 1968, fixant les coefficients exprimant
la teneur en viande des conserves fabriquées à partir
de viande congelée (4 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 207/70 (5), et contenant au moins 40 %
de viande, la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en ac­
cordant une restitution d'un montant établi en tenant
compte de celle octroyée jusqu'à présent aux expor­
tateurs ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la par­
ticipation de la Communauté au commerce mondial
rend inopportune la fixation d'une restitution ;

(!) JO n° L 148 du 28.6. 1968, p. 24.
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 156 du 4.7.1968, p. 2.

( 4) JO no L 181 du 27. 7 . 1968, p. 9 .
( 5 ) JO no L 28 du 5 . 2 . 1970, p. 10.
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du règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits,
non repris à l'annexe, visés à l'article 1er du règle­
ment (CEE) n° 805/68 .

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits pour l'exportation des­
quels il est accordé la restitution visée à l'article 18

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant des
restitutions
U.C./100 kg

Poids vif

10,00
Poids net

ex 01.02 A II

b )

ex 02.01 A II a) 1

aa)
11 .

33 .

bb )
11 .

22.

33 .

cc)
11 .

22.

ex 02.01 A II a) 2

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domesti­
ques autres que reproducteurs de race pure :
autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou réfrigérées :
de veau :

Carcasses et demi-carcasses (*)
Quartiers arrière attenants ou séparés (*)
de gros bovins :
Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés
Quartiers avant :
— pour les exportations à destination du Royaume-Uni
et des pays tiers riverains de la Méditerranée

Quartiers arrière
autres présentations de viandes de veau et de gros bovins :
Morceaux non désossés (*)
Morceaux désossés :

— livraisons pour ravitaillement des bateaux destinés
à la navigation maritime et des aéronefs ou livraisons
aux forces armées stationnées sur le territoire d'un
État membre et qui ne relèvent pas de son drapeau

— autres destinations

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, con­
gelées :
Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés (*)
Quartiers avant (*)
Quartiers arrière (*)
autres :

Morceaux non désossés ( 1 )
Morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats :
— présentés en 4 parties au maximum sous forme de
rouleaux, d'un poids unitaire inférieur ou égal à
3 kg, d'une teneur en graisse visible interne et externe
inférieure ou égale à 5 % du poids du produit :
— pour les exportations à destination des pays tiers
riverains de la Méditerranée

— autres présentations, d'un poids unitaire supérieur ou
égal à 2 kg, d'une teneur en graisse visible interne et
externe inférieure ou égale à 10 % du poids du
produit :
— pour les exportations à destination de la Tchéco­
slovaquie

— autres destinations

— autres présentations, d'un poids unitaire inférieur
à 2 kg (»)

13,00
30,00

33,00

33,00
36,00

49,25

60,00
40,00

33,00
33,00
33,00

49,25

50,00

49,25
40,00

49,25

aa)
bb)
cc)
dd)

11 .

22.
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Numero
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant des
restitutions
U.C. /100 kg

Poids net

ex 02.06 C I a 2

80,00

ex 16.02 B III b) 1

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, desos­
sées, salées et séchées :
— pour les exportations à destination de la Suisse

autres préparations et conserves de viandes ou d'abats
non dénommés , contenant de la viande ou des abats
de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant de
la viande ou des abats de l'espèce porcine :
— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les

pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :

1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse

2. 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à l'ex­
ception des abats et de la graisse

3 . 40 % ou plus et moins de 60 % de viande, à
l'exception des abats et de la graisse

25,00

15,00

10,00

(*) La restitution pour ces produits n'est accordée que dans la mesure ou il s'agit de livraisons pour ravitaillement
des bateaux destinés à la navigation maritime et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées
sur le territoire d'un Etat membre et qui ne relèvent pas de son drapeau .
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REGLEMENT (CEE) N° 2069/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

fixant des montants supplémentaires pour les volailles vivantes et abattues

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille ( 1), et
notamment son article 8 paragraphe 4,

considérant que, dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être
augmenté d'un montant supplémentaire égal à la
différence entre le prix d'écluse et le prix d'offre,
déterminé conformément aux dispositions de l'arti­
cle 1er du règlement n° 163/67/CEE de la Commis­
sion, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du mon­
tant supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers (2) ;

considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix anor­
malement bas, inférieurs aux prix pratiqués par les
autres pays tiers, un second prix d'offre doit être
établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n° 565/
68 (*), les prélèvements à l'importation de coqs,
poules et poulets, canards et oies, abattus, origi­

naires et en provenance de Pologne, ne sont pas
augmentés d'un montant supplémentaire ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE ) n°
2261/69 (4), les prélèvements à l'importation de ca­
nards et oies abattus, originaires et en provenance
de la Roumanie, ne sont pas augmentés d'un montant
supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des volailles abattues, ainsi que
des demis ou quarts de volailles, qu'il s'impose de
fixer, pour les importations désignées dans l' annexe
ci-après, des montants supplémentaires correspon­
dants aux chiffres indiqués dans ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 123/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO n° L 286 du 14. 11 . 1969, p. 24.(M IO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2301/67.
(*) JO no 129 du 28 . 6 . 1967, p. 2.> / / 7 .
(8) JO no L 107 du 8 . 5 . 1968 , p. 7.
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables aux volailles vivantes et abattues, ainsi qu'aux demis ou
quarts de volailles

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire

U.C. /kg
Désignation des importations

02.02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comestibles
(à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou congelés :

A. volailles non découpées :

I. Coqs, poules et poulets :
a ) présentés plumés, sans boyaux, avec la tête et
les pattes, dénommés « poulets 83 % » 0,1365 toutes importations (')

b ) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les pattes,
mais avec le cœur, le foie et le gésier, dénommés
« poulets 70 % »

c) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les pattes,
et sans le cœur, le foie et le gésier, dénommés
« poulets 65 % »

0,1365

0,1365

toutes importations (*)

toutes importations (x )
II. Canards :

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les pattes,
avec ou sans le cœur, le foie et le gésier, dénom­
més « canards 70 % » 0,0550 toutes importations (2)

IV. Dindes 0,1365 origine : Hongrie

B. parties de volailles (autres que les abats) :

II. non désossées :

a) demis ou quarts :
1 , de coqs, poules et poulets 0,1365 toutes importations
2, de canards 0,0550 toutes importations

(') A l'exclusion des produits originaires et en provenance de Pologne .
(!) A l'exclusion des produits originaires et en provenance de Pologne ou de Roumanie .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2070/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

relatif à la mise en vente par adjudication de l'huile d'olive détenue par l'organisme
d'intervention italien

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que, en application de l'article 1 1
paragraphe 1 du règlement n° 136/66/CEE, l'orga­
nisme d'intervention italien a acheté, pendant la
campagne 1967/1968 , des quantités importantes
d'huile d'olive ; qu'une partie de ces quantités n'a
pas trouvé acquéreur lors des ventes précédentes ;
qu'il est opportun de les remettre en vente avant
que les huiles de la prochaine campagne ne soient
offertes sur le marché ;

considérant que le règlement (CEE) n° 589/68 de
la Commission, du 14 mai 1968 , relatif aux
modalités de mise en vente de l'huile d'olive détenue
par les organismes d' intervention ( 3 ), a fixé les
conditions des ventes par adjudication de l'huile
détenue par les organismes d'intervention ; que,
compte tenu de la situation du marché de l'huile
d'olive dans la Communauté, il n'est pas à prévoir
que les quantités détenues par l'organisme d'inter­
vention italien puissent être vendues aux conditions
de prix fixées à l'article 6 du règlement (CEE) n"
589/68 ; qu'il importe, dès lors , de fixer des
conditions spéciales ;

considérant que, en vue d'assurer le déroulement ré­
gulier de l'adjudication, il convient de prévoir cer­
taines indications qui doivent figurer dans l'offre,
notamment en ce qui concerne la désignation exacte
des produits sur lesquels porte l'offre ;

considérant que, dans le but de garantir le respect
des obligations résultant de l'adjudication, il y a lieu
de prévoir la constitution d'une caution ;

considérant que le prix minimum de vente corres­
pondant le mieux à la situation réelle du marché
peut être fixé sur la base des offres reçues ;

considérant que, l'objectif de l'adjudication étant
d'obtenir le prix le plus favorable, elle doit être

attribuée au soumissionnaire offrant le prix le plus
élevé ; qu'il est en outre nécessaire de prévoir des
dispositions pour le cas où plusieurs offres sont
faites au même prix ;

considérant que, pour assurer la plus grande
efficacité à l'adjudication, il est nécessaire de
préciser que l' attribution a lieu aussi rapidement que
possible après la date limite qui est prévue pour la
remise des offres ;

considérant que, pour garantir l'écoulement rapide
de l'huile vendue, il convient de prévoir, d'une part,
le moment à partir duquel l'huile vendue doit être
mise à la disposition de l'acheteur et, d'autre part,
la date limite d'achèvement du retrait de cette
huile ; qu' il convient, en outre, de prévoir que les
conséquences du retard dans le retrait sont à la
charge de l'acheteur ;

considérant que, la quantité d'huile indiquée dans
l'appel d'offres pouvant être différente de celle
effectivement retirée, le montant définitif de la vente
ne peut être calculé qu'à la fin des opérations de
retrait ; que, afin d'assurer l'exécution correcte de la
vente, il convient de prévoir, avant le retrait , le
paiement du montant provisoire de la vente ;

considérant que, pour les huiles dont le degré
d'acidité dépasse un certain niveau , il convient
d'ajuster le prix d'offre en fonction de l'acidité des
huiles en cause ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'organisme d'intervention italien « Azienda di
Stato per gli interventi nel mercato agricolo », ci-
après dénommé A.I.M.A. , met en vente par adjudi­
cation la quantité d'environ 186.680 kilogrammes,
en six lots, d'huile d'olive vierge détenue par lui ,
provenant des interventions de la campagne 1967/
1968 , dans les conditions déterminées aux articles
suivants .

Article 2

1 . Un avis d'appel d'offres est publié au plus tard
le 17 octobre 1970 au Journal officiel des Commu­
nautés européennes .

H JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(2 ) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 JO no L 112 du 15. 5 . 1968 , p. 6 .
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2. L'avis d'appel d'offre indique notamment, pour
chaque lot :

— la localisation de l'entrepôt de stockage,

— le numéro du lot dont l'huile est mise en vente
et la quantité d'huile de chacun de ces lots .

Article 3

A partir du 18 octobre 1970 et jusqu'au 26 octobre
1970, les intéressés peuvent examiner dans les
entrepôts les huiles mises en vente et se faire
remettre un échantillon de ces huiles dans des
récipients ad hoc fournis par eux.

Article 4

1 . Les intéressés participent à l'adjudication par
voie de soumissions écrites sous pli fermé.

2. Les offres parvenant à l'A.I.M.A. après le 26
octobre 1970 à 12 heures ne sont pas acceptées .

Article 5

1 . Toute offre doit porter sur la totalité de l'huile
faisant l'objet d'un lot.

2 . L'offre indique notamment :

a ) pour chaque entrepôt de stockage concerné, le
numéro du lot pour lequel l'offre est faite et la
quantité d'huile indiquée pour ce lot dans l'appel
d'offres,

b ) le prix offert , impositions intérieures exclues, par
100 kg net d'huile de chaque lot concerné .

Article 6

1 . L'offre n'est valable que si elle est accompa­
gnée de la constitution d'une caution d'un montant
de 7 U.C./100 kg.

La caution est constituée en espèces ou sous forme
de garantie répondant aux critères en vigueur dans
la République italienne.

2. La caution est libérée si :

a ) le soumissionnaire n'a pas retiré son offre avant
la décision d'attribution et n'a pas été déclaré
adjudicataire,

b ) l'adjudicataire, sauf cas de force majeure, a pris
en charge l'huile qui lui a été attribuée et a versé
à l'A.I.M.A. le montant définitif correspondant à
son offre .

Article 7

1 . Compte tenu des offres reçues, il est fixé un
prix minimum de vente pour chacun des lots selon
la procédure prévue à l'article 38 du règlement n°
136/66/CEE.

2. Le prix minimum s'entend hors taxes par 100
kg net de marchandise livrée en fûts de l'acheteur,
chargée sur un véhicule de l'acheteur à la porte de
l'entrepôt, ou en citerne de l'acheteur à la porte
dudit entrepôt.

Article 8

1 . Sous réserve du respect du prix minimum visé
à l'article 7, l'adjudicataire d'un lot est celui qui
offre le prix le plus élevé pour ce lot.

2. Dans le cas où plusieurs soumissionnaires
offrent le même prix pour un lot, l'attribution est
faite par tirage au sort .

Article 9

1 . L'attribution de l'adjudication a lieu au plus
tard le 10 novembre 1970 .

2. L'A.I.M.A. communique sans délai à chaque
soumissionnaire le résultat de sa participation à
l'adjudication. Chaque adjudicataire est, en outre,
informé du montant provisoire de la vente à verser
à l'A.I.M.A. avant le retrait de l'huile.

Sans préjudice des impositions intérieures applica­
bles, le montant provisoire est calculé en multi­
pliant, pour chaque lot, la quantité d'huile indiquée
dans l'appel d'offres par le prix offert.

Article 1 0

1 . L'adjudicataire peut retirer l'huile à partir du
moment où le montant provisoire visé à l'article 9
est payé ; le retrait est achevé au plus tard dans les
trente jours suivant celui de la communication visée
à l'article 9 paragraphe 2 .

2 . Si le retrait total de l'huile n'est pas terminé à
la date prévue au paragraphe 1 :

a ) l'huile reste entreposée aux risques et périls de
l'adjudicataire,

b ) l'adjudicataire paie à l'A.I.M.A. une indemnité , de
stockage calculée en fonction de la quantité
restant à retirer et au moins égale à 0,62
U.C./100 kg pour chaque période ou fraction de
période de trente jours de stockage supplémen­
taire .
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Article 1 1

1 . La quantité d'huile livrée à l'adjudicataire peut
être différente de 5 %> en plus ou en moins de la
quantité indiquée dans l'appel d'offres, en fonction
de la quantité réelle contenue dans les récipients au
moment de la livraison .

2 . Lorsque le retrait de l'huile est terminé,
l'A.I.M.A. établit une facture pour le montant
définitif de la vente.

Sans préjudice des impositions intérieures applica­
bles, le montant définitif est calculé en multipliant
la quantité effectivement livrée par le prix offert .
3 . La facture fait ressortir le solde débiteur ou
créditeur ; ce solde est égal à la différence entre le
montant provisoire et le montant définitif du prix
de vente, éventuellement majoré de l'indemnité de
stockage visée à l'article 10 paragraphe 2 sous b).

Le règlement du solde doit être effectué dans les
trente jours suivant celui de l'achèvement du retrait
de l'huile.

Article 12

Si l'acidité de l'huile livrée, déterminée contradictoi­
rement entre l'A.I.M.A. et l'adjudicataire, dépasse
3,3 grammes par 100 grammes, le prix définitif de
vente est calculé en diminuant le prix offert, pour
l'huile en cause, de 0,10 unité de compte par 100 kg
pour chaque dizième de gramme d'acidité en plus
de 3,3 .

Article 13

Le présent règlement entre en vigueur le jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel
des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970.

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2071/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

abrogeant le règlement (CEE) n° 1666/69 relatif à certaines mesures à prendre dans
le secteur de la viande bovine à la suite de la dévaluation du franc français

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1586/69 du Conseil, du
11 août 1969, relatif à certaines mesures relevant de
la politique de conjoncture à prendre dans le secteur
agricole à la suite de la dévaluation du francs fran­
çais ( 1 ), modifié par le règlement (CEE) n° 677/
70 ( 2 ), et notamment son article 8 ,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (3), mo­
difié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /
70 (4 ), et notamment son article 10 paragraphe 5 ,

considérant que, en vertu de l'article 1er paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 1432/70 du Conseil , du
20 juillet 1970, relatif à l'adaptation des prix d'in­
tervention ou d'achat à payer par la France, dimi­
nués à la suite de la dévaluation du franc français (5 ),
le prix d'achat à payer par la France dans le secteur
de la viande bovine est diminué jusqu'à la fin de la
campagne de commercialisation 1970/1971 de
3,67 % ; que, en vertu de l'article 2 de ce règle­
ment, la France peut effectuer une réduction infé­
rieure à celle indiquée ci-dessus ;

considérant que, en application de cet article 2 le
gouvernement français a décidé de porter, avec effet
au 12 octobre 1970, le prix d'achat de la viande
bovine au niveau du prix communautaire ;

considérant que, suite à ce relèvement du prix fran­
çais, il convient d'abroger île règlement (CEE) n°
1666/69 de la Commission, du 22 août 1969, relatif
à certaines mesures à prendre dans le secteur de la
viande bovine à la suite de la dévaluation du franc
français ( 6 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) no 626/70 (7 ) ;

considérant, toutefois, que l'article 2 du règlement
(CEE) n° 1666/69 a instauré des dispositions particu­
lières pour la viande congelée destinée à la transfor­
mation et importée sous le bénéfice du régime spé­
cial prévu à l'article 14 du règlement (CEE) n° 805/
68 ; que l'objectif desdites dispositions était d'éviter
que l'industrie transformatrice ne s'approvisionne en
viande congelée à un prix inférieur à celui du mar­
ché mondial ; qu'il est nécessaire d'assurer le main­
tien de cette règle en ce qui concerne les importa­
tions effectuées avant l'entrée en vigueur du présent
règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n° 1666/69 est abrogé .

Article 2

1 . Le présent règlement entre en vigueur le jour
de sa publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes.

2 . Toutefois,
a ) en ce qui concerne la perception des montants
compensatoires à l'exportation et l'octroi des
subventions à l' importation, il prend effet à partir
du 12 octobre 1970 ;

b ) les dispositions à l'article 2 du règlement (CEE)
n° 1666/69 restent applicables aux viandes conge­
lées importées avant le 12 octobre 1970 sous le
régime spécial à l' importation prévu à l'article 14
paragraphe 3 sous a) du règlement (CEE) n° 805 /
68 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970.
Par la Commisston

Le président
Franco M. MALFATTI

1 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
2 ) JO no L 84 du 16. 4 . 1970, p. 1 .
3) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
4) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
s ) JO no L 159 du 21 . 7. 1970, p. 20.
«) JO no L 213 du 25 . 8 . 1969, p. 15 .
7 ) JO no L 75 du 4 . 4 . 1970, p. 7.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2072/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

modifiant le règlement (CEE) n° 1667/69 relatif à certaines mesures à prendre dans
le secteur du lait et des produits laitiers à la suite de la dévaluation du franc français

pour la fixation des montants compensatoires et des
subventions, consistant à renoncer à l'application de
ces montants et subventions lorsque l'incidence des
mesures visées aux articles 1er et 2 du règlement
(CEE) n° 1586/69 est insignifiante ;

considérant que la situation du marché laitier a évo­
lué en France de sorte que les prix de marché des
produits, dont le prix n'est pas directement lié au
prix d'achat pour le beurre, ont atteint un niveau
qui ne rend plus nécessaire l'application des mon­
tants supplémentaires figurant à l' annexe II du rè­
glement (CEE) n° 1667/69 ;

considérant qu'il est indiqué, pour des raisons de
clarté d' interprétation, de supprimer du règlement
(CEE) n° 1667/69 les dispositions qüi ne sont plus
applicables à la suite des modifications successives
apportées à la réglementation communautaire ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1586/69 du Conseil , du
11 août 1969, relatif à certaines mesures relevant de
la politique de conjoncture à prendre dans le secteur
agricole à la suite de Ja dévaluation du franc fran­
çais f 1 ), modifié par le règlement (CEE) n° 677/70 ( 2),
et notamment son article 8 ,

considérant que, en vertu de l'article 1er paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 1432/70 du Conseil, du
20 juillet 1970, relatif à l'adaptation des prix d'in­
tervention ou d'achat à payer par la France, dimi­
nués à la suite de la dévaluation du franc fran­
çais (3), le prix d'intervention pour le beurre est di­
minué jusqu'à la fin de la campagne 1970/1971 de
4,53 % ; que, en vertu de l'article 2 de ce règlement,
la France peut effectuer une réduction inférieure à
celle indiquée ci-dessus ;

considérant que, en application de cet article 2, le
gouvernement français a décidé de porter de 920 FF
à 940 FF par 100 kilogrammes le prix d'achat du
beurre, avec effet au 12 octobre 1970 ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1667/69 de
la Commission du 22 août 1969 (4), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1651/
70 (5 ) a établi, en ce qui concerne ces produits,
les montants perçus à l'exportation et les sub­
ventions octroyées à l'importation par la France,
destinés à compenser les effets des mesures visées
aux articles 1er et 2 du règlement (CEE) n° 1586/
69 ; que, après l' augmentation décidée par la France,
le calcul des montants des subventions et des mon­
tants compensatoires fixés à l'annexe I du règlement
(CEE) n° 1667/69 doit être effectué sur la base d'une
diminution du prix d' intervention de 2,45 % , tout en
appliquant la règle de calcul précédemment suivie

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les articles 2 à 6 du règlement (CEE) n° 1667/69
sont remplacés par l'article 2 suivant :

« Article 2

1 . Sous réserve des dispositions du paragra­
phe 2, les subventions octroyées à l'importation
et les montants compensatoires perçus à l'ex­
portation par la France sont fixés à l'annexe fi­
gurant au présent règlement.

2 . Les montants visés au paragraphe 1 ne sont
pas applicables au beurre et au lait écrémé en
poudre vendus au titre :

a) du règlement (CEE) n° 1033/69 de la Com­
mission, du 3 juin 1969, relatif à la vente par
adjudication de beurre à prix réduit à certai­
nes industries de transformation exportatri­
ces (6), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1479/70 (7),(*) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .

(2 ) JO n» L 84 du 16. 4 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 159 du 21 . 7. 1970, p. 20.
(*) JO no L 213 du 25 . 8 . 1969, p. 18 .
(6) JO no L 180 du 14. 8 . 1970, p. 23 .

(«) JO no L 136 du 6. 6. 1969, p. 1 .
( 7) JO no L 163 du 25 . 7. 1970, p. 10.



N° L 229/36 Journal officiel des Communautés européennes 16. 10. 70

b ) du règlement (CEE) n° 1285/69 de la Com­
mission, du 3 juillet 1969, relatif aux dispo­
sitions pour l'adjudication permanente de lait
écrémé en poudre destiné à la transformation
en aliments composés pour l'alimentation des
porcs ou de la volaille et détenu par les or­
ganismes d'intervention ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 1479/70 ,

c) du règlement (CEE) n° 1390/69 de la Com­
mission, du 18 juillet 1969, relatif à la mise
à disposition de beurre à prix réduit à certai­
nes entreprises de transformation de la Com­
munauté ( 2), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1894/70 ( 3),

d ) du règlement (CEE) n° 1416/69 de la Com­
mission, du 22 juillet 1969, relatif à la vente
à des institutions et collectivités sans but lu­
cratif de beurre à prix réduit (4 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1479/
70 ,

e ) du règlement (CEE) n° 1417/69 de la Com­
mission, du 22 juillet 1969, relatif à la vente
à l'armée et aux unités assimilées de beurre
à prix réduit ( 5 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2011/70 ( 6),

f) du règlement (CEE) n° 1651 /70 de la Com­
mission, du 13 août 1970, relatif à la vente
par adjudication de beurre à prix réduit pour
l'exportation de certains mélanges de graisses,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 1777/70 ( 7 ). »

Article 2

Les annexes 1 et II du règlement (CEE) n° 1667/69
sont remplacées par l'annexe figurant au présent
règlement.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes . Il prend effet le 12 octobre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

O JO no L 162 du 4. 7 . 1969, p. 22.
(«) JO no L 178 du 19. 7. 1969, p. 25 .
(») JO no L 208 du 19. 9. 1970, p. 15.
(«) JO no L 182 du 24. 7 . 1969, p. 16 .

( 5 ) JO no L 182 du 24 . 7. 1969, p. 18 .
(«) JO no L 222 du 8 . 10 . 1970, p. 8 .
( 7) JO no L 194 du 1 . 9 . 1970, p. 56.

ANNEXE

Subventions et montants compensatoires dans le secteur du lait et des produits laitiers

A. Produits pour lesquels des montants individuels sont fixés

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises
Montants
en FF/100 kg
poids net

04.03 Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 84 %

B. autres :

( I) d'une teneur en poids de matières grasses infé­
rieure à 96 %

(II) d'une teneur en poids de matières grasses égale
ou supérieure à 96 %

23,65

26,49

28,65
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B. Produits pour lesquels les subventions et montants compensatoires sont calculés selon la
teneur en matières grasses

Désignation des marchandises

Montants
en FF

pour 1 % de
matières grasses
par 100 kg
poids net

N° du tarif
douanier
commun

04.01

0,288

04.02

0,288

Lait et crème de lait , frais , non concentrés ni sucres :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses su­
périeure à 6 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

ex II . Lait , à l'exclusion du babeurre d'une teneur
en poids de matières grasses inférieure à 6 %
et crème de lait , en poudre, d'une teneur en
poids de matières grasses supérieure à 40 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :
ex b ) autres qu'en boîtes métalliques hermé­

tiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins, d'une teneur en poids de
matières grasses supérieure à 40 %

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait^ en poudre :
ex b ) autres que laits spéciaux, dits « pour nour­

rissons » en boîtes métalliques hermétique­
ment fermées, d'un contenu net de 500 g ou
moins, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 40 %

II . Lait et crème de lait , autres qu'en poudre :
ex b ) autres qu'en boîtes métalliques hermétique­

ment fermées, d'un contenu net de 454 g
ou moins et d'une teneur en poids de ma­
tières grasses inférieure ou égale à 9,5 % , et
d'une teneur en poids de matières grasses
supérieure à 40 %

0,288

0,288 (M

0,288 i 1 )

(') Pour les produits relevant de cette sous-position il est applique un montant additionnel égal à 0,1101 FF par
chaque pourcent constituant la teneur en saccharose contenu en 100 kilogrammes de poids net du produit .
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REGLEMENT (CEE) N° 2073/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

modifiant les prélèvements à l'importation de viandes bovines congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande bovine (1 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 6,

considérant que, aux termes de l'article 13 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n° 805/68, un prélèvement
est perçu lors de l'importation des viandes conge­
lées reprises à l'annexe section c) dudit règlement,
que le prélèvement applicable aux produits relevant
de la position 02.01 A II a) 2 aa) est égal à la diffé­
rence entre :

— le prix d'orientation du produit correspondant,
affecté d'un coefficient représentant le rapport
existant dans la Communauté entre le prix de
la viande fraîche d'une qualité concurrentielle de
la viande congelée en question, de même pré­
sentation, et le prix moyen des gros bovins,

— le prix du marché mondial pour la viande con­
gelée déterminé à partir des possibilités d'achat
les plus favorables parmi les plus représentatives,
en ce qui concerne la qualité et la quantité, du
développement de ce marché, majoré de l'in­
cidence du droit de douane et d'un montant
forfaitaire représentant les frais spécifiques en­
courus à la suite de l'importation des viandes
congelées ;

considérant que, aux termes de l' article 1 er du rè­
glement (CEE) n° 990/68 du Conseil, du 15 juillet
1968, relatif aux règles générales pour la fixation
du prélèvement applicable à certaines viandes bo­
vines congelées (3), le prix d'orientation du produit
correspondant est le prix d'orientation pour les gros
bovins ; que ce prix d'orientation a été fixé par le
règlement (CEE) n° 1228/70 du Conseil, du 29 juin
1970 (4) ;

considérant que le coefficient susvisé, calculé selon
les règles reprises à l'article 13 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 805/68, a été fixé à 1,53 par le
règlement (CEE) n° 1072/68 de la Commission, du
25 juillet 1968, relatif à la détermination des élé­

ments de calcul du prélèvement pour certaines vian­
des bovines congelées (5 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 206/70 (6 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 4 du règle­
ment (CEE) n° 990/68, les possibilités d'achat les
plus favorables parmi les plus représentatives en ce
qui concerne la qualité et la quantité et visées à
l'article 13 paragraphe 2 sous b) du règlement (CEE)
n° 805/68 sont déterminées en tenant compte en
premier lieu des offres franco frontière de la Com­
munauté, ou, si ces offres ne sont pas suffisamment
représentatives de la situation du marché, des offres
faites sur le marché mondial, rendues franco fron­
tière de la Communauté, pour les différents pro­
duits figurant à l'annexe section c) du règlement
(CEE) n° 805/68 ; que, pour les produits autres que
ceux visés à l'article 13 paragraphe 2 premier alinéa
du règlement précité, le prix d'offre est converti en
un prix se référant aux produits dudit alinéa, sur
la base des coefficients visés à l'article 13 paragra­
phe 3 du même règlement ; que ces coefficients pnt
été fixés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1072/68 ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment (CEE) n° 1072/68 , pour la détermination du
prix du marché mondial visé à l'article 13 paragraphe
2 sous b) du règlement (CEE) n° 805/68 , la Com­
mission doit écarter les prix d'offre qui ne corres­
pondent pas aux possibilités d'achat réelles, qui
portent sur une faible quantité non représentative
ou qui se réfèrent à des qualités qui diffèrent sen­
siblement de celles représentant la plus grande partie
des produits qui entrent dans le commerce inter­
national ; que doivent être également exclus, les prix
d'offre pour lesquels l'évolution des prix en général
ou les informations disponibles permettent à la
Commission de croire qu'ils ne sont pas représen­
tatifs de la tendance réelle des prix du pays de
provenance ;

considérant que les offres faites sur le marché mon­
dial sont rendues franco frontière de la Communau­
té, en tenant compte des frais de transport et d'assu­
rance normalement pratiqués, dont la Commission a
connaissance ;

considérant que le montant forfaitaire visé à l'arti­
cle 13 paragraphe 2 sous b) du règlement (CEE)
n° 805/68 , est fixé à 3 unités de compte par 100 kg ;

considérant que, aussi longtemps que le prix du mar­
ché mondial pour la viande congelée diffère de

H JO n' L 148 du 28. 6. 1968, p. 24 .
(*) JO n* L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO n" L 169 du 18. 7. 1968, p. 12 .
(*) TO n* L 141 du 29. 6. 1970, p. 34 .

(*) JO n* L 180 du 26. 7. 1968, p. 21 .
( 6 ) JO n' L 28 du 5 . 2 . 1970, p. 9 .
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considérant que, conformément à l'article 20 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 805/68, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant qu'il résulte de l'application des dispo­
sitions des règlements susvisés aux données et cota­
tions dont la Commission a eu connaissance, que les
prélèvements pour les viandes congelées, doivent être
fixés comme indiqué à l'annexe du présent règle­
ment,

moins de 1 unité de compte par 100 kg du prix
du marché mondial antérieurement retenu, ce der­
nier prix est maintenu ;

considérant que l'article 13 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 prévoit que, pour les viandes
congelées reprises à l'annexe section c) sous les
positions 02.01 A II a) 2 bb), 02.01 A II a) 2 cc) et
02.01 A II a) 2 dd) dudit règlement, le prélèvement
est égal à celui applicable au produit figurant à la
même section sous la position 02.01 A II a) 2 aa) af­
fecté du coefficient forfaitaire fixé pour chacun des
produits en cause ; que ce coefficient a été fixé à
l'annexe du règlement (CEE) n° 1072/68 ; que ce
règlement définit, en outre, les exigences auxquelles
doivent répondre certains produits pour lesquels le
prélèvement est fixé à l'aide de ces coefficients ;

considérant que, aux termes de l'article 13 paragra­
phe 4 du règlement (CEE) n° 805/68 , dans le cas
où les libres cotations sur le marché mondial ne sont
pas déterminantes pour le prix d'offre et où le prix
est moins élevé que ces cotations, le prix du marché
mondial pour la viande congelée visé au paragra­
phe 2 dudit article est remplacé, pour les seules im­
portations en cause, par un prix spécial calculé en
fonction du prix d'offre ;

considérant que, sous réserve de ce qui a été dit ci-
dessus, le prélèvement visé à l'article 13 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n° 805/68, est fixé avant
le 25 de chaque mois et applicable à partir du pre­
mier lundi du mois suivant ; que, toutefois, le pré­
lèvement est modifié dans l'intervalle s'il est cons­
taté que le prix du marché mondial pour la viande
congelée subit des variations importantes ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 13 du règlement
(CEE) n° 805 /68 , fixés à l'annexe du règlement
(CEE) n° 1924/70 H , sont modifiés conformément
à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant :

— de la position 02.01 A II a) 2 aa),
— de la position 02.01 A II a) 2 bb) et cc),

sont ceux qui correspondent aux définitions visées au
règlement (CEE) n° 1072/68, modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 206/70, pour le produit
en cause.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 19 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

P) JO n* L 212 du 25.9.1970, p. 22 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 19 octobre 1970 à l'importation en provenance des
pays tiers (*)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en U.C./100 kg
poids net

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus , frais, réfrigérés ou congelés :
A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a) domestique :
2 , congelées :
aa) Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés
bb ) Quartiers avant
cc) Quartiers arrière
dd) autres :

11 . Morceaux non désossés

22. Morceaux désossés :

aaa) Quartiers avant, découpés en cinq mor­
ceaux au maximum et présentés en un
seul bloc de congélation, quartiers dits
compensés présentés en deux blocs de
congélation, contenant l'un, le quartier
avant découpé en cinq morceaux au maxi­
mum et l'autre, le quartier arrière, à l'ex­
clusion du filet, en un seul morceau

bbb) non dénommés

15,840

15,840 (a )
19,800

23,760

19,800 (a )
27,245 (a)

(*) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des
E.A.M.A. et des P.T.O.M. et importés dans les départements français d'outre-mer.

(a) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 14 du règlement
(CEE) n* 805/68 du Conseil, du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application, est totalement
ou partiellement suspendu conformément à ces dispositions.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2074/70 DE LA COMMISSION
du 15 octobre 1970

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation ; que
les prélèvements actuellement en vigueur doivent, dès
lors , en vertu de l'article 2 du règlement (CEE)
n° 1080/68 (6), être modifiés conformément au ta­
bleau annexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (8), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1253/70, et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des produits transformés à base de céréales
et de riz, ont été fixés par le règlement (CEE) n°
1957/70 (4), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2027/70 ( 5) ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de 3'iimportation des
produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (7), et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 1957/70 modifié,
sont modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f#) IO no L 181 du 27. 7 . 1968, p. 6.
( 7) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967. p. 2269/67 .
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») TO no 174 du 31 . 7. 1967. p. 1 .
(«) JO no L 216 du 1 . 10. 1970, p. 15 .
(5 ) JO no L 223 du 9 . 10 . 1970, p. 24.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 octobre 1970, modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.08 AU Amidon de riz 3,090 0,540
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ÉTUDES — SERIE INDUSTRIE

N° 2

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT EN ÉLECTRONIQUE
DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ ET LES PRINCIPAUX PAYS TIERS

1969, 375 pages (français, allemand, italien, néerlandais)
Prix de vente : FF 33,30 ; FB 300.

Faisant suite à la publication d'un rapport sur l'industrie électronique de la Communauté
face aux investissements américains (série industrie n° 1), la Commission présente une
étude sur la recherche et le développement dans cette même industrie. L'auteur de
l'ouvrage est, comme pour le premier, le Bureau d'informations et de prévisions écono­
miques à Paris .

L'ampleur des problèmes soulevés par le progrès extraordinaire, aux limites imprévi­
sibles, de ce secteur technologiquement avancé, justifie une étude qui ne se limite pas
aux pays de la Communauté mais s'étend aux États-Unis, à la Grande-Bretagne et au
Japon.

Le premier des cinq tomes présente la synthèse de l'enquête et en dégage certaines con­
clusions. Dans les quatre autres sont examinés, pays par pays d'abord, les structures et
les tendances des industries électroniques nationales, en mettant en relief les facteurs
caractéristiques de leur expansion, les débouchés et les liens financiers, ensuite l'effort
de recherche et de développement à l'échelle nationale et dans le secteur. Parmi les
sujets analysés, on trouve les cadres institutionnels de la recherche, la stratégie des
États et des entreprises, les moyens de financement public et privé. Débordant dans
une certaine mesure de son cadre, l'étude esquisse les tendances générales de la politique
scientifique poursuivie par les États.

Un bilan conclusif, par pays, fait le point sur le gap technologique et sur les perspec­
tives qui s'ouvrent à cette industrie.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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REPERTOIRE DES ORGANISMES COMMUNS

créés dans le cadre des Communautés européennes par les associations industrielles,
artisanales, commerciales et de services des six pays ; associations de professions
libérales ; organisations syndicales de salariés et groupements de consommateurs

2e édition à feuillets mobiles sous couverture plastique
(allemand / français / italien / néerlandais)
Ouvrage de base : 1969
Prix de vente : FF 22,25 ; FB 200.

« Il y aura bientôt dix ans, M. François Ortoli, alors directeur général du marché
intérieur, avait fait établir la première édition du « Répertoire des organisations commu­
nes créées dans le cadre de la C.E.E. par les associations industrielles, artisanales et
commerciales des six pays ».

Dans la préface de l'ouvrage, il soulignait qu'une des manifestations les plus visibles
du courant de rapprochement des entreprises qui se dessinait déjà nettement à cette
époque était la constitution, à tous les échelons de l'organisation professionnelle, de
groupements réunissant les organisations patronales et syndicales des six États membres.

Ce mouvement s'est considérablement élargi depuis lors. La quasi-totalité des activités
économiques, y compris le commerce et les services disposent aujourd'hui d'organisa­
tions établies à l'échelle communautaire.

Aussi la Commission des Communautés européennes a-t-elle jugé opportun de publier
une deuxième édition du répertoire à l'intention des différents milieux sociaux et
professionnels, des administrations nationales des pays membres et, plus généralement,
en vue de l'information du public intéressé aux affaires européennes .

Les grandes organisations syndicales de salariés, les groupements de consommateurs,
les organisations propres aux entreprises publiques, aux professions libérales et au
secteur des transports qui ne figuraient pas dans la première édition ont trouvé place
dans celle-ci.

En vue de permettre la mise à jour du répertoire, des feuillets mobiles ont été prévus . »

Les mises à jour seront faites annuellement, à l'exception de la première qui inter­
viendra dans le courant du premier trimestre 1970.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.
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